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III. POLITIQUE et pratiques commerciales - ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction
1. La position des Émirats en tant que principal centre d'activité commerciale du Moyen-Orient est due en grande partie à son régime commercial relativement libéral.  Son taux NPF est fondé sur le tarif extérieur commun du CCG;  ses taux sont en moyenne de 5,1 pour cent, la majorité se situant à 5 pour cent.  Tous les taux des Émirats sont consolidés, généralement au taux plafond qui est en moyenne de 15 pour cent.  Les Émirats n'ont pris aucune mesure antidumping, compensatoire ou de sauvegarde.

2. Les procédures douanières sont simples et largement informatisées, conformément à la politique suivie par les autorités pour faciliter les échanges, qui, dans le cas de plusieurs émirats, englobent une importante industrie de réexportation.  Quelques règlements techniques sont appliqués à la frontière et sont généralement fondés sur des normes internationalement acceptées.  La Loi sur les agences commerciales exclusives – les Émirats n'ont pas de législation sur la concurrence – contribue à la segmentation du marché local et à la cherté des produits de marque;  il constitue également un obstacle à la pleine intégration dans le cadre du CCG.

3. La principale caractéristique de la politique des Émirats en matière d'exportation est le recours massif aux zones franches, d'où partent 80 pour cent des exportations hors pétrole.  Ces zones sont exonérées des obligations en matière de licences, d'agences commerciales, d'"émiratisation", de participation nationale, et des autres règlements nationaux qui s'appliquent au territoire douanier.

4. Les marchés publics au niveau fédéral semblent administrés selon les règles de la concurrence, et acceptent les soumissions électroniques;  la passation de marchés par d'autres organismes publics, y compris les entreprises publiques et les municipalités, semble être relativement opaque, les dispositions variant d'un marché à l'autre.  Il y a une forte dépendance vis-à-vis des sociétés étrangères, en particulier pour réaliser d'importants projets pour lesquels les compétences locales font défaut.  Les Émirats gèrent un grand programme de compensation au titre duquel les fournisseurs de matériel de défense doivent investir une partie de la valeur des contrats dans des projets d'investissements locaux.

5. La participation de l'État dans l'économie demeure importante.  Néanmoins, plusieurs entreprises publiques sont compétitives au niveau mondial, et certaines d'entre elles établissent leur propre réglementation.  Les Émirats ont adopté un certain nombre de lois relatives à la propriété intellectuelle et ont fait part de leur volonté de renforcer les droits de propriété intellectuelle et les moyens de les faire respecter.

2) Mesures agissant directement sur les importations
i) Enregistrement et droits de distribution exclusive
6. Une condition préalable pour entreprendre des activités commerciales aux Émirats est d'avoir les licences appropriées (chapitre II 5)).  En particulier, toutes les entités exerçant des activités commerciales doivent être en possession d'une licence commerciale.  Un importateur obtient cette licence auprès du Ministère de l'économie de l'émirat dans lequel les activités économiques ont lieu;  les procédures et le règlement en matière d'octroi de licence varient d'un émirat à l'autre.  La licence commerciale est valide uniquement dans l'émirat où elle a été délivrée.  Elle précise les produits qui peuvent être importés, ainsi que l'activité de son titulaire (par exemple importateur, société de construction).  Le détenteur d'une licence est responsable devant le tribunal pour tout dommage résultant de la consommation du produit dans les Émirats, par exemple lorsque des produits s'avèrent défectueux ou dangereux.  Les agents des douanes, qui doivent être des ressortissants du CCG, ne peuvent autoriser les importations qu'au nom des importateurs ayant une licence, et uniquement celles des produits mentionnés sur la licence.

7. En vertu de la Loi sur les sociétés commerciales, la licence commerciale peut être obtenue soit par des sociétés détenues majoritairement par les Émirats, soit par des filiales détenues à 100 pour cent par des sociétés étrangères.
  Cela dit, dans leur grande majorité, les importations se font dans le cadre de la Trade Agencies Law (Loi sur les agences commerciales), en vertu de laquelle la licence commerciale est détenue par des "agents" exclusifs.
  Selon les milieux d'affaires, il est difficile de distribuer des produits importés sans un agent local.

8. En vertu de la Loi sur les agences commerciales, les activités d'importation et les services de distribution en gros et au détail, ainsi que la vente, l'exposition ou la fourniture d'un produit de base ou d'un service dans les Émirats, sont réservés aux "agents" exclusifs.  Un agent doit être un ressortissant des Émirats, ou une société détenue par des ressortissants des Émirats;  doit acheter des produits ou des services à des sociétés étrangères conformément à des accords de vente indépendants puis les revendre à ses clients selon d'autres accords, en son nom propre.  L'accord/contrat de l'agence indique l'agent, le mandant (propriétaire de la marque commerciale ou fabricant de la marque), le territoire couvert (un ou plusieurs émirats), et la marque et les modèles du produit qui peut être importé et vendu exclusivement par l'agent.  Selon les autorités, quelque 5 000 agences ont été enregistrées à la fin de 2005 et une trentaine de demandes pour de nouvelles agences sont reçues chaque année (voir tableau III.1).

Tableau III.1

Agences commerciales par type d'activité
	Activité
	Nombre d'agences enregistrées

	Matériel d'ingénierie, électrique, mécanique, de dessalement de l'eau et de drainage
	1 566

	Matériel pharmaceutique et médical
	618

	Matériel d'extinction du feu, de sûreté des personnes et de sécurité
	392

	Véhicules, équipements lourds et légers, outils et matériel de réparation
	386

	Cosmétiques, parfums, accessoires, antiquités, cadeaux, tabac et bijoux
	374

	Matériel de production de pétrole
	274

	Produits pétrochimiques, métalliques et matériel d'exploitation du pétrole et du gaz
	230

	Appareils électroniques, électriques et ménagers
	223

	Matériel de construction et équipements
	188

	Matériel de transport aérien
	159

	Textiles, vêtements et articles en cuir
	141

	Produits alimentaires
	113

	Mobilier, ameublement et matériel de bureau, pour magasins, et appareils et équipement ménagers
	112

	Produits du règne animal, produits de la mer, articles, matériel et produits agricoles, pesticides et produits vétérinaires
	100

	Services de consultants
	86

	Matériel de pêche
	68

	Appareils audiovisuels, scientifiques et photographiques
	64

	Matériel et équipement de bureau, instruments de laboratoire, systèmes, jeux éducatifs et jouets
	23

	Équipement sportif et jouets d'enfants
	19

	Autres
	17

	Presse, publicité et matériel d'impression
	15

	Emballage, et arrimage y compris les services
	8

	Outils, outils manuels, matériel et assortiment d'articles
	3

	Nombre total d'agences par activité
	5 179


Source:
Renseignements communiqués par le Ministère de l'économie et du plan.
9. Afin de bénéficier des droits exclusifs d'importation et de distribution, le contrat de représentation doit être enregistré auprès du Ministère de l'économie et du plan (MEP).  L'enregistrement coûte 5 000 dirhams (1 360 dollars EU), et est renouvelable tous les ans contre 2 000 dirhams (545 dollars EU).  Une fois le contrat de représentation enregistré, il ne peut être résilié sans l'accord de l'agent (excepté à la suite d'une décision du Commercial Agencies Committee (Comité des agences commerciales) du MEP), même si la durée du contrat a été initialement limitée.  Un contrat peut être également résilié par une décision judiciaire.  Selon les milieux d'affaires, il est particulièrement difficile de mettre fin aux activités d'une agence enregistrée, car une indemnisation substantielle doit être versée à l'agent.
  Comme noté plus haut, une société étrangère peut désigner un agent qui n'est pas enregistré auprès du MEP;  dans ce cas, le contrat ne peut pas être défendu devant un tribunal au titre de la Loi sur les agences commerciales.

10. De manière générale, pour une société étrangère, l'avantage consistant à avoir un agent exclusif est un réseau de contacts, en rapport avec quelqu'un qui connaît bien les coutumes et les marchés locaux, et la disponibilité de points de vente pour la distribution du produit.  Toutefois, l'agent a le droit d'empêcher l'importation du produit en question par d'autres négociants dans le territoire indiqué.  Ce qui peut, notamment, contribuer à assurer des marges exceptionnellement élevées sur la vente au détail des produits de marques importés.  En octobre 2005, à la suite de l'augmentation des prix, le MEP a exempté une liste de produits alimentaires de base de l'application de la Loi sur les agences commerciales.

11. Le système des droits de distribution exclusive interdit l'application du principe de libre circulation des biens et services sur le territoire de l'union douanière du CCG, dont les Émirats sont membre.  À titre d'exemple, un produit ne peut pas être réexporté du Qatar vers Doubaï si un agent des Émirats (ne participant pas à cette opération) détient déjà des droits de représentation exclusive pour le produit en question à Doubaï.  La législation douanière du CCG stipule que la condition préalable pour obtenir une licence d'importation aux fins de l'importation de tout produit dans l'un quelconque des États du CCG est abolie parce qu'elle va à l'encontre des obligations à la base de la formation de l'union douanière du CCG et du principe du point d'entrée unique.  La Loi sur les agences commerciales ne s'applique pas aux zones franches (voir section 3) v) plus bas).

ii) Procédures douanières

12. Depuis la création de l'union douanière du CCG le 1er janvier 2003, les Émirats appliquent la Loi sur le régime douanier commun du CCG et ses règles de mise en œuvre et les notes explicatives.
  En vertu du principe du "point d'entrée unique", les produits importés aux Émirats (ou n'importe quel autre État du CCG), et destinés à un autre marché du CCG, sont soumis à un droit de douane uniquement au premier point d'entrée sur le territoire du CCG.  Les procédures douanières et la documentation requise sont les mêmes pour tous les membres du CCG.

13. Chaque émirat à sa propre administration des douanes, mais les procédures douanières sont les mêmes partout, et les formalités douanières sont limitées au minimum, de façon à éviter d'entraver les activités intenses de transbordement et de réexportation des Émirats.
  Les services douaniers des Émirats sont regroupés dans le cadre de l'Administration fédérale des douanes, établie en 2003.  On attribue aux opérateurs détenant une licence commerciale un code d'importation;  les agents en douane et les transitaires assurent le dédouanement des importations des produits autorisés au titre de ce code.  Les documents requis sont le bon de livraison de l'expéditeur, l'original de la facture et le certificat d'origine, la liste de colisage et le connaissement.  Ensuite, l'administration des douanes perçoit les droits correspondants.  Un cautionnement ou une garantie bancaire sont indispensables dans le cas des importations bénéficiant de droits et l'allégement des droits et des taxes (voir section iii) b) plus bas).

14. Environ 80 pour cent des importations des Émirats sont dédouanés par les douanes de Doubaï et approximativement 10 pour cent le sont par les douanes d'Abou Dhabi.  Aussi bien à Doubaï qu'à Abou Dhabi, l'ensemble de la déclaration en douane peut être fait électroniquement.  En 2005, environ 17 pour cent des déclarations en douane à Doubaï ont été traités électroniquement.  Du fait de l'informatisation, la durée de la déclaration en douane à Doubaï serait parmi les plus courtes au monde (quelques minutes);  dans certains cas, le dédouanement est possible avant l'arrivée des expéditions à Doubaï, à condition que les documents de la cargaison soient prêts et en règle.  L'une des raisons de la rapidité de dédouanement est la quasi-absence d'inspection en vue de vérifier la conformité avec les règlements techniques (section vii));  ainsi, le dédouanement ne nécessite pas de vérification physique ni de contrôle technique.

15. Les Émirats ont invoqué l'article 20:1 (concernant la période de transition de cinq ans en faveur des pays en développement) de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane pour différer la mise en application intégrale de l'Accord jusqu'à la fin de 2003.  L'Administration fédérale des douanes a confirmé que l'Accord est désormais appliqué par tous les des émirats.
  Néanmoins, les Émirats ont demandé une assistance technique pour familiariser leur administration des douanes et leurs opérateurs économiques avec l'Accord.  Ils ont informé l'OMC qu'ils n'appliquent actuellement de valeur minimale à aucun produit, à l'exception des produits du tabac, et qu'ils n'utilisent pas et n'ont pas l'intention d'utiliser des services d'inspection avant expédition aux fins de l'évaluation en douane.
  Les droits de douane sont perçus sur la valeur c.a.f. des importations.

16. À la douane de Doubaï, les différends en matière douanière qui ne sont pas réglés au niveau des bureaux des douanes peuvent être soumis à la Direction de l'évaluation s'ils concernent l'évaluation, ou à la Direction des tarifs douaniers s'ils ont trait à la classification.  Aucun différend concernant l'évaluation ou la classification à la douane de Doubaï n'a été renvoyé devant un tribunal.  L'opérateur peut également former un recours auprès de l'Organisation mondiale des douanes (OMD), dont les Émirats sont membre.

iii) Règles d'origine
17. Les Émirats n'ont fait aucune notification au Comité des règles d'origine de l'OMC.  Les règles d'origine appliquées par les Émirats n'ont jamais suscité de différends ou de plaintes dans le cadre de l'OMC.

18. Les Émirats appliquent les règles d'origine non préférentielles et préférentielles.  Dans le cadre de leurs obligations découlant de l'union douanière du CCG, les Émirats appliquent les mêmes règles d'origine non préférentielles que les cinq autres membres du CCG pour ce qui est des importations en provenance de pays tiers.  En vertu du régime non préférentiel, les produits sont généralement considérés comme originaires du pays où ils ont été entièrement obtenus ou ont subi une transformation importante, avec au moins 40 pour cent de valeur ajoutée locale.  Un certificat d'origine est demandé pour le dédouanement des importations.  Il doit être fourni par l'exportateur original et légalisé par une autorité reconnue dans le pays d'exportation.

19. En outre, les règles d'origine préférentielles des Émirats sont généralement fondées sur le critère de la part de valeur ajoutée, mais peuvent varier selon l'accord (chapitre II 4) ii) et iii)).  Pour les produits importés de la Grande zone arabe de libre-échange (GAFTA), une valeur ajoutée locale d'au moins 40 pour cent est nécessaire afin de bénéficier du traitement préférentiel.  Il est important que les règles d'origine soient harmonisées pour les accords de libre-échange existants et futurs auxquels sont parties les membres du CCG.

iv) Droits de douane, autres droits et taxes
a) Taux NPF

20. Les Émirats appliquent un taux NPF faible et simple (voir tableau III.2);  tous les taux sont ad valorem (excepté pour le tabac) et il n'y a pas de contingents tarifaires, de droits de nuisance, ni d'autres droits et taxes sur les importations.  Leur tarif est basé sur le Tarif extérieur commun (TEC) du CCG, qui consiste en un taux global de 5 pour cent, plus une liste de 421 lignes tarifaires exemptes de droits entre les pays du CCG, essentiellement des matières premières agricoles et des produits alimentaires de base, des produits pharmaceutiques, et d'autres produits, dont certains papiers, des livres et magazines, des métaux précieux sous forme brute, des bateaux et des avions.  En ce qui concerne les Émirats, les boissons alcooliques sont assujetties à un droit de 50 pour cent;  et le droit alternatif sur les produits du tabac est de 100 pour cent, ou 100 dirhams par cartouche de cigarettes ou 800 dirhams par kg de tabac brut, le plus élevé de ces droits étant appliqué.

Tableau III.2
Structure des droits NPF, 2005

	
	2005
	Taux consolidés

	1.
Lignes tarifaires consolidées (pourcentage du total des lignes)
	100
	100

	2.
Lignes tarifaires en franchise de droits (pourcentage du total des lignes)
	5,8
	1,0

	3.
Droits autres qu'ad valorem (pourcentage du total des lignes)a
	0,4
	0,0

	4.
Contingents tarifaires (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0

	5.
Droits autres qu'ad valorem sans EAV (pourcentage du total des lignes)a
	0,4
	0,0

	6.
Moyenne simple des taux
	5,1
	14,9

	
Produits agricoles (définition OMC)b
	6,2
	24,0

	
Produits non agricoles (définition OMC)
	4,8
	13,1

	
Agriculture, chasse et exploitation des forêts (CITI 1)
	3,3
	16,7

	
Industries extractives (CITI 2)
	5,0
	15,0

	
Industries manufacturières (CITI 3)
	5,2
	14,7

	7.
Crêtes tarifaires nationales (pourcentage du total des lignes)d
	0,5
	0,8

	8.
Crêtes tarifaires internationales (pourcentage du total des lignes)e
	0,5
	0,8

	9.
Écart type global des droits appliqués
	5,6
	16,8

	10.
Droits de nuisance (pourcentage du total des lignes tarifaires)f
	0,0
	0,0


a
Lignes tarifaires manquantes, ou pour lesquelles aucun taux n'était disponible.

b
Accord de l'OMC sur l'agriculture.

c
Pétrole non compris.

d
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits dont le taux dépasse le triple de la moyenne simple de l'ensemble des taux appliqués (indicateur 6).

e
Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15 pour cent.
f
Les droits de nuisance sont ceux dont le taux n'est pas nul mais inférieur ou égal à 2 pour cent.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités des Émirats.

21. Le taux moyen global NPF appliqué est de 5,1 pour cent.  Le coefficient de variation est de 1,1 (avec un écart type de 5,5), compte tenu du fait que les droits vont de zéro à 100 pour cent (voir tableau AIII.1).  Les taux sont en moyenne de 6,2 pour cent sur les produits agricoles (définition de l'OMC) et de 4,8 pour cent sur les produits non agricoles.  Sur la base de la définition de la CITI (Révision 2), les industries manufacturières et les industries extractives bénéficient pratiquement du même niveau moyen de protection tarifaire (5,2 et 5 pour cent, respectivement), le taux moyen pour l'agriculture étant de 3,3 pour cent.
22. Globalement, la liste tarifaire des Émirats fait apparaître une progressivité positive, des produits de première transformation auxquels s'applique un taux moyen de 4 pour cent, aux produits semi-finis (taux moyen de 4,9 pour cent) et aux produits finis (le taux moyen est de 5,4 pour cent).  Cette progressivité positive est due au niveau plus faible des droits appliqués (en moyenne) aux matières premières agricoles.  Par ailleurs, dans la plupart des industries, les taux sont uniformes du premier au dernier stade de transformation (graphique III.1).  Autrement, la progressivité des droits de douane est mixte (négative de la première à la deuxième étape puis positive) pour les produits alimentaires et les boissons, traduisant les taux élevés appliqués au tabac et aux spiritueux.  La progressivité des droits est légèrement négative pour les produits chimiques, le papier et le matériel d'impression, à cause des importations en franchise des produits pharmaceutiques et de certains livres.  Elle est également légèrement négative pour les produits de la métallurgie de base, avec les importations en franchise de métaux précieux sous forme brute, et pour les ouvrages en métaux à cause de l'importation en franchise des bateaux et des avions.
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Progressivité des droits de douane par position à deux chiffres de la CITI, 2005
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23. Les Émirats ont consolidé toutes leurs lignes tarifaires aux taux ad valorem, les taux finals consolidés allaient de zéro à 200 pour cent.  La majorité des lignes tarifaires (79 pour cent du total) ont été consolidées à 15 pour cent, tandis que 19 pour cent des lignes ont été consolidées à 10 pour cent ou moins, alors que 1 pour cent des lignes (produits chimiques organiques et produits pharmaceutiques) ont été consolidées à zéro.  Environ 0,8 pour cent des lignes (par exemple les boissons alcooliques et les produits du tabac) ont été consolidées à 200 pour cent.  La moyenne simple des taux consolidés finals s'établit à 14,9 pour cent, contre 5,1 pour cent pour la moyenne simple des taux NPF appliqués en 2005 (voir tableau III.2).  Pour la plupart des produits, y compris tous les produits agricoles, les taux finals ont été appliqués avec effet immédiat;  toutefois, pour 13,4 pour cent des lignes, les taux consolidés finals entreront en vigueur après dix ans (en avril 2006), et pour 0,6 pour cent des lignes après 15 ans (avril 2011).  Pour la plupart des produits, les taux NPF appliqués sont bien en deçà des taux consolidés finals.  Cela dit, sur 33 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH, le taux NPF de 5 pour cent est supérieur au taux consolidé final de zéro (à partir d'avril 2006).
  Selon les autorités, cela est dû à l'application du tarif douanier du CCG en 2003, avec des taux plus élevés que ceux perçus ou consolidés antérieurement par les Émirats.
b) Allègements et exemptions de droits et de taxes

24. Les intrants industriels tels que l'outillage, les pièces détachées, les matières premières et les produits semi-manufacturés, et les matériaux d'emballage nécessaires à la production industrielle sont exemptés des droits en vertu d'une loi fédérale concernant l'aide à l'industrie (section 4) i) et encadré III.1).  Ces "privilèges et exemptions" sont propres aux Émirats et pourraient par conséquent différer d'un État du CCG à l'autre.  Les exemptions visent des industries et des entreprises spécifiques et s'appliquent à la production tant pour le marché intérieur que pour l'exportation.

25. Les allégements de droits et de taxes sont également accordés au titre des régimes "d'importation aux fins de la réexportation", "d'admission temporaire", ou de "transit".  Les importateurs utilisant le régime "d'importation aux fins de la réexportation" déposent une caution ou fournissent une garantie bancaire au lieu des droits;  la caution ou la garantie bancaire est remboursée/débloquée une fois que la preuve de la réexportation a été fournie.  Les marchandises demeurant en dépôt sur le territoire des Émirats après 180 jours sont passibles de droits.  Les mêmes documents sont requis pour les marchandises déclarées au titre de "l'admission temporaire", telles que les marchandises importées à des fins d'exposition, le matériel utilisé dans la construction, la recherche scientifique, les projets de développement, ainsi que les articles pour la réparation ou l'entretien, à condition que ces produits soient réexportés dans un délai maximum de trois ans après leur importation.  Les importateurs n'ont pas besoin de détenir une licence commerciale s'ils exercent des activités dans les domaines de la réexportation, de l'admission temporaire, ou du transit.
26. Les envois reçus faisant l'objet d'un connaissement direct, expédiés à une destination à l'extérieur des Émirats et transportés par voie terrestre, sont dédouanés sur la base d'"une déclaration de transit".  Une caution ou garantie est exigée par les douanes, laquelle est remboursée une fois fournie la preuve de la sortie des marchandises des Émirats dans un délai de 30 jours à partir de la date de la déclaration de transit.  Si l'envoi est transporté par voie maritime, directement à partir du port (navire-terre-navire ou de navire à navire), les marchandises sont dédouanées sur la base d'une déclaration de réexpédition.

27. Les importations en franchise sont autorisées notamment pour les organisations internationales, les missions diplomatiques, les forces armées, la police et les institutions philanthropiques.
  Il n'existe pas actuellement de régime de remboursement des droits de douane, bien que cela soit admissible en vertu de l'article 16 des Notes directives supplémentaires de la Loi douanière commune du CCG.

c) Préférences tarifaires

28. En principe, les produits en provenance d'un membre du CCG circulent en franchise dans l'Union douanière, y compris les Émirats.  Les importations en provenance d'autres membres de la GAFTA sont admises en franchise aux Émirats, à l'exception des produits du tabac et tous les produits alcooliques exclus des dispositions préférentielles de la GAFTA.

v) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences d'importation

29. La législation douanière commune du CCG distingue les prohibitions absolues à l'importation des importations soumises à restrictions.  Chaque État du CCG détermine sa propre liste de produits prohibés ou soumis à restrictions, bien que les membres du CCG travaillent actuellement à la mise au point d'une liste commune.  Les importations qui sont prohibées dans certains États membres et autorisées dans d'autres ne doivent pas transiter par les États membres dans lesquelles elles sont prohibées.

30. Aux Émirats, les prohibitions absolues à l'importation sont maintenues pour diverses raisons, y compris des conventions internationales, la protection de l'environnement, la santé et la sécurité, et des considérations religieuses et morales.  Elles couvrent toutes les sortes de drogues;  l'amiante;  les pneumatiques usagés;  les déchets industriels;  la fausse monnaie;  les faucons "Habara";  l'ivoire et la corne de rhinocéros;  les dromadaires vivants;  tout document imprimé qui n'adhère pas à la religion ou à la morale et qui est destiné à inciter à la corruption et au désordre;  ou tout matériel interdit par une quelconque loi en vigueur dans le pays (voir tableau III.3).  Toutes les importations en provenance d'Israël sont prohibées.
Tableau III.3

Produits prohibés, 2005

	Code du SHa
	Désignation des articles
	Raisons de la prohibition
	Autorisation émise par

	0908; 1302; 1207; 1211; 2939
	Narcotiques
	Loi fédérale n° (6) de 1986;  Administration des douanes de Doubaï;  Circulaire n° 1782 de 1982;  Décision gouvernementale de 1966
	MI
MJ
MH
MAF

	
	Fausse monnaie
	Décision gouvernementale de 1966
Loi fédérale n° (10) de 1980
	CB

	4907.0031
	Billets de banque en circulation
	
	

	4907.0032
	Billets de banque non encore en circulation légale
	
	

	7118 
	Pièces
	
	

	
	Décision du Bureau du boycottage d'Israël prohibant les marchandises en provenance d'Israël, portant des marques ou des logos israéliens
	Loi fédérale n° (15) de 1972
	MEP

	0507.1000
	Ivoire brut (ivoire) et corne de rhinocéros
	Décision du Prince héritier cheikh Maktoum Bin Rachid du 28 mai 1989
	MEP

	9504.3000
	Dispositifs et machines de jeu
	
	MI

	5608.1100
	Filets de pêche en nylon à trois couches
	Décision du Ministère de l'agriculture et de la pêche n° (34) de 1988;  Décret du Conseil des ministres n° (173/9) de 1988
	MAF

	49
701
9702.0000
9703.0000
	Imprimés, peinture à l'huile, photographies, images, cartes, livres, magazines, et sculptures en pierre qui sont contraires aux enseignements de l'islam, à la décence ou suggèrent délibérément l'immoralité ou le désordre
	Décisions du Ministère de l'information n° (75), (31) et (156) de 1988, 1986 et 1996 respectivement
	MIC

	9701
9702
9703
	Œuvres d'art qui sont contraires aux enseignements de l'islam, à la décence ou suggèrent délibérément l'immoralité ou le désordre
	
	

	4012
	Pneumatiques usagés remis en état
	
	MFI

	1704.9090
	Bonbons sous forme de cigarettes
	
	M

	
	Jouets d'enfants représentant des dinosaures, etc., en plomb
	Décision n° (53/2/60/2003)
	M
MEP
MH
MAF

	9503.4100
	Jouets en peluche représentant des animaux ou des créatures non humaines
	
	

	9503.4900
	Jouets représentant des animaux ou des créatures non humaines
	
	

	0106.3100
	La chasse au faucon est prohibée de septembre à mars chaque année, 
excepté avec:
	Décret ministériel n° (166/94);  Décision du Ministère de l'intérieur n° (1/43) de 2003;  Décision du Ministère de l'intérieur n° (1631) de 1998
	MAF
ADP
FEA

	
	des faucons ayant des permis prévus par la CITES;
des faucons ayant des passeports;  et 
des faucons malades venant pour traitement et ayant des permis délivrés par l'Autorité de recherche sur l'environnement
	
	

	2928
	Substances appauvrissant la couche d'ozone
	Décision n° (13) de 1999 du Président de l'Office fédéral de l'environnement
	FEA
MH
MEP
C

	2903
	Dérivés d'hydrocarbures halogénés
	
	

	2908.1000
	Dérivés halogénés, sulfonés ou nitrosés de phénols ou de phénols-alcools contenant uniquement des substituts d'halogène et leurs sels
	
	

	
	Substances rayonnées
	Décret fédéral n° (1) de 2002
	MH
ME
FEA
MI
C

	6811
	Feuilles et tuyaux d'amiante-ciment
	Une partie de la Loi fédérale n° (24) de 1999, conformément au système prévu pour la circulation des produits et des déchets dangereux
	MH
M

	9013.2000
	Crayons laser
	
	MI

	
	Déchets dangereux
	Une partie de la Loi fédérale n° (24) de 1999, conformément au système prévu pour la circulation des produits et des déchets dangereux
	MH
M
FEA

	2403.1030
	Tabac haché ou comprimé
	Ordonnance locale n° (98) de 1996 du cheikh Hamdan Bin Rachid
	M
C

	1602.4 
	Animaux de l'espèce porcine et leurs produits
	Décision n° (4/7/1234/79) du Ministère de l'économie et du commerce;  Douanes de Doubaï
	C

	7326.2020
	Articles en fil d'acier pour la pêche
	Décision n° (34) de 1991 du Ministère de l'agriculture et de la pêche
	MAF

	7204
	Déchets et débris de fonte
	Avis des douanes n° (6/2003);  Décret n° 1/294 de 2003 du Conseil des ministres
	MFI

	7404.0000
	Déchets et débris de cuivre
	
	

	7503.0000
	Déchets et débris de nickel
	
	

	7602.0000
	Déchets et débris d'aluminium
	
	

	7802.0000
	Déchets et débris de plomb
	
	

	7902.0000
	Déchets et débris de zinc 
	
	

	8002.0000
	Déchets et débris d'étain
	
	

	8101-8112
	Déchets et débris d'autres métaux communs
	
	

	8548.1000
	Déchets et débris de piles et de batteries de piles et d'accumulateurs électriques;  piles et batteries de piles électriques hors d'usage et accumulateurs électriques hors d'usage
	
	


a
En raison du manque d'espace, les codes SH n'ont pas été tous reproduits, mais ils figurent dans les règlements correspondants.

ADP:
Police d'Abou Dhabi.
FEA:
Office fédéral de l'environnement.
CB:
Banque centrale.
C:
Douanes.
M:
Municipalité.
MAF:
Ministère de l'agriculture et de la pêche.
ME:
Ministère de l'énergie.
MEP:
Ministère de l'économie et du plan.
MH:
Ministère de la santé.
MI:
Ministère de l'information.
MIC:
Ministère de l'information et de la culture.
MI:
Ministère de l'intérieur.
MJ:
Ministère de la justice.
MFI:
Ministère des finances et de l'industrie.
Source:
Douanes de Doubaï.
31. En avril 2000, les Émirats ont informé le Comité des licences d'importation qu'il n'existe pas de prescriptions en matière de licences d'importation aux Émirats.
  Toutefois, certains produits nécessitent une autorisation préalable, notamment pour des raisons ayant trait à la santé, la sécurité, la morale, la religion et à la protection des personnes (voir tableau AIII.2).  Les sociétés peuvent obtenir un permis d'importation en adressant une demande au ministère ou à l'organisme compétent.

vi) Mesures correctives commerciales contingentes

32. Les Émirats n'ont pas pris de mesures antidumping, compensatoires ou de sauvegarde depuis qu'ils sont devenus Membre de l'OMC en 1996.  Ils ne disposent pas de lois ni de règlements concernant les mesures commerciales contingentes.
  Toutefois, les Émirats ont adopté les dispositions relatives aux mesures correctives antidumping, compensatoires et de sauvegarde contenues dans le Traité du CCG;  les règlements d'application n'ont pas été encore finalisés.

vii) Normes et autres prescriptions techniques

33. Les règlements techniques (au sens de l'Annexe I de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce (Accord OTC)) et les mesures SPS (au sens de l'Annexe I de l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS)) sont généralement promulgués par décret ministériel.  Les Émirats n'ont fait aucune notification au Comité OTC depuis qu'ils sont devenus Membre de l'OMC en 1996.  Ils ont largement harmonisé leurs mesures et réglementations en matière de normalisation et de réglementations techniques avec celles des autres membres du CCG.

b) Normes, essais et certification
34. L'Office de normalisation et de métrologie des Émirats (ESMA) a été créé par la loi en 2001 en tant qu'organe gouvernemental.
  Une nouvelle structure d'organisation a été approuvée en janvier 2005.  La loi prévoit que l'ESMA devient financièrement et administrativement indépendant, grâce aux recettes croissantes provenant, notamment, des ventes de normes, des programmes d'évaluation en matière de conformité, d'accréditation, et des labels de qualité.  L'ESMA est administré par un Conseil d'administration présidé par le Ministre des finances et de l'industrie.  La loi contient des dispositions sur la publication des normes, les règlements techniques, et les évaluations en matière de conformité.  Elle vise à assurer la sécurité et à protéger la santé et l'environnement en veillant à ce que les marchandises importées ou produites localement soient conformes aux normes des Émirats.  L'ESMA est le seul organe responsable de l'élaboration des normes aux Émirats et un des organes fédéraux qui établissent des règlements techniques (ces dernières peuvent également être élaborées au niveau de chaque émirat).  Ses services sont chargés de la mise en œuvre, l'accréditation, les normes, et la métrologie.  L'ESMA est également le point national d'information de l'OMC et, selon les autorités, elle a accepté le code de pratique de l'OMC pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.  L'ESMA est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), du Codex Alimentarius, et (par l'intermédiaire du système national d'accréditation des Émirats (voir plus bas)) de la Conférence internationale sur l'agrément des laboratoires d'essais (ILAC).

35. La priorité du gouvernement est d'aligner les normes nationales sur les normes internationales.  L'ESMA a établi 1 810 normes, dont 95 pour cent sont fondées sur des normes du CCG mises au point par l'Organisation des normes du Golfe (Gulf Standards Organization (GSO)) et 5 pour cent sont des normes des Émirats.  De manière générale, les normes des Émirats s'inspirent des normes internationales.  Environ 30 pour cent des 1 810 normes en vigueur aux Émirats sont obligatoires (règlements techniques).  Toutes les normes, y compris les règlements techniques, sont publiés dans le Journal officiel;  et sont également disponibles sur demande auprès de l'ESMA.

36. Lorsqu'il n'existe pas de normes nationales pour un type de produit donné, les fournisseurs peuvent faire des déclarations conformes aux normes internationalement acceptées
;  l'autodéclaration est acceptée.  Le seul programme d'évaluation de la conformité en place aux Émirats est le programme d'évaluation de conformité des Émirats (Emirates Conformity Assessment Scheme (ECAS)), un programme volontaire sous l'autorité de l'ESMA.  Actuellement, l'ECAS s'applique aux produits réglementés suivants:  jouets, détergents, peintures, huiles lubrifiantes, et accumulateurs.  Pour chaque produit réglementé, le demandeur doit soumettre une demande d'enregistrement, appuyée par une déclaration de conformité aux normes applicables.  Les rapports d'essais fournis par l'un des laboratoires accrédités, approuvés et reconnus doivent être présentés avec la demande.  L'ESMA examine les renseignements soumis, prend une décision sur le niveau de conformité et délivre un certificat de conformité.

37. La procédure d'évaluation de conformité des véhicules et des pneus des passagers consiste en une autodéclaration auprès de la GSO par les producteurs ou les fournisseurs aux fins d'approbation.  Les importations d'autres produits peuvent nécessiter des certificats, une inspection, ou la surveillance du marché par des organismes tels que le Ministère de la santé, le Ministère de l'agriculture, le Ministère de l'énergie, ou les gouvernements des émirats.

38. Le Système national d'accréditation des Émirats (ENAS) a été établi en 2004 pour accréditer les laboratoires d'essais et de calibration et les organismes de certification et d'inspection.
  L'ENAS est également placé sous l'autorité de l'ESMA, bien que l'on prévoie actuellement de le rendre indépendant.  En outre, le Centre d'accréditation de la municipalité de Doubaï accrédite des laboratoires commerciaux privés qui assurent les services d'essais et de calibration pour les projets de la municipalité de Doubaï.
  Aussi bien l'ENAS que le Centre sont membres de l'ILAC.  Les Émirats n'ont pas conclu d'accords de reconnaissance mutuelle.

c) Mesures sanitaires et phytosanitaires
39. Le point national d'information de l'OMC pour les mesures SPS est le Ministère de l'agriculture et de la pêche (MAF), qui est également l'autorité nationale de notification.  Ce ministère est chargé de l'inspection de toutes les importations, les exportations et la production nationale de plantes et d'animaux et de leurs produits.  Les Émirats ont fait au total 12 notifications SPS depuis qu'ils sont devenus Membre de l'OMC.  Toutes les notifications ont été faites en 2004 et 2005 (voir tableau II.2).  L'une des notifications de 2004 portait sur un texte général concernant le bien-être animal que les Émirats arabes unis prévoient d'adopter.
  Les notifications récentes concernent essentiellement l'interdiction d'importer des oiseaux et produits avicoles en raison de la grippe aviaire.  Depuis 1995, aucune préoccupation commerciale spécifique n'a été soulevée en ce qui concerne les mesures SPS appliquées par les Émirats.
  Les Émirats sont membre de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE), de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) et de la Commission du Codex Alimentarius.

40. Toutes les prescriptions SPS sont fédérales.  En vertu de la Loi fédérale n° 5 de 1979 (Loi sur la phytoquarantaine des pays du CCG), toutes les importations de plantes et de produits végétaux sont soumises à un système de quarantaine agricole.
  En outre, les envois de produits agricoles ne sont pas autorisés à entrer dans le pays à moins d'être accompagnés d'un certificat phytosanitaire délivré par l'autorité compétente du pays exportateur et attesté par l'ambassade d'un pays arabe dans le pays d'exportation.  Les importations de certains produits alimentaires (par exemple les conserves alimentaires) sont dispensées des certificats phytosanitaires.  Les certificats phytosanitaires ne semblent pas requis pour attester l'absence de rayonnement, de dioxine, ou de cyclamate.
41. Le Département de la quarantaine vétérinaire du MAF, en coopération avec les municipalités, est responsable des autorisations d'importations d'animaux et de leurs produits, des aliments pour animaux, et des adjuvants pour la nutrition animale.
  Tous les envois d'animaux, de leurs produits ou de leurs abats nécessitent:  un certificat officiel de santé vétérinaire délivré par le pays d'exportation, décrivant les marques distinctives de l'envoi, son origine, la preuve qu'il a été inspecté directement avant l'expédition et qu'il était exempt de maladies épidémiques ou contagieuses et dûment attesté par l'ambassade d'un pays arabe, et un rapport établi par le commandant de l'avion, du bateau ou du transporteur attestant qu'il n'a pas été en contact avec des animaux atteints de maladies contagieuses ou épidémiques, et n'a pas traversé des régions infectées durant le  trajet.  S'agissant des animaux abattus, un certificat délivré par l'ambassade d'un pays arabe dans le pays d'exportation (le cas échéant) doit attester qu'ils ont été abattus selon la loi islamique.

42. Le Ministère de la santé réglemente également certaines importations de produits alimentaires (voir tableau AIII.2).  Les importations de drogues et de médicaments doivent être enregistrées auprès de la Section des affaires techniques du Département du contrôle des drogues au Ministère de la santé, conformément aux articles 40, 41, 61, et 65 de la Loi fédérale n° 4 de 1983 sur la profession de pharmacien et les sociétés pharmaceutiques.

d) Marquage, étiquetage, et emballage 

43. L'ESMA procède  actuellement  à la mise à jour de ses normes d'emballage et d'étiquetage des produits en les alignant sur les normes de la GSO.  Il n'existe pas actuellement de législation rendant l'étiquetage obligatoire, excepté pour les produits alimentaires.  Une nouvelle législation sur l'étiquetage des produits chimiques et d'autres produits industriels serait prête en 2006.

44. Les étiquettes des produits alimentaires doivent indiquer les noms du produit et de la marque, les dates de production et d'expiration, le pays d'origine, le nom du fabricant, le poids net en unités métriques et la liste des ingrédients et additifs en ordre décroissant d'importance.
  En outre, toutes les graisses et huiles utilisées comme ingrédients doivent être clairement identifiées sur l'étiquette.  L'étiquetage en arabe est indispensable et peut être fait sur des autocollants.
  Selon les informations disponibles, les prescriptions du CCG concernant la durée de conservation de onze marchandises indiqueraient que l'étiquette originale de tous les produits transformés doit mentionner la date de production et la date de péremption des produits concernés.  En outre, au moins la moitié de la durée de conservation de tous les produits alimentaires importés doit demeurer encore effective pour l'obtention du dédouanement à l'importation.  Toutefois, selon l'ESMA, cette obligation a été supprimée en 2004.  
45. Il n'existe pas actuellement de dispositions relatives à l'utilisation, la production, le commerce intérieur ou extérieur des organismes génétiquement modifiés (OGM).  En conséquence, il n'existe pas de prescriptions en matière de marquage ou d'étiquetage pour les produits contenant des OGM.

e) Mesures commerciales ayant trait à l'environnement
46. Les Émirats prohibent l'importation de certains produits pour des raisons écologiques ou sanitaires, ou conformément aux conventions internationales sur, notamment, les mouvements transfrontières de déchets dangereux et leur élimination (Convention de Bâle), les produits chimiques (la Convention de Rotterdam sur le consentement préalable en connaissance de cause), les produits du règne animal et des produits d'origine végétale (annexes I, II, et III de la CITES).  La Loi fédérale n° (24) de 1999 dispose qu'aucune partie publique ou privée, ou personne qualifiée ou non qualifiée n'est autorisée à importer ou apporter, enfouir ou éliminer des déchets dangereux sous quelque forme que ce soit aux Émirats.  La manipulation des produits chimiques et des déchets dangereux aux Émirats tombe sous le coup du règlement concernant la manipulation des substances dangereuses, des déchets dangereux et des déchets médicaux.

47. Au cours des dix dernières années, les Émirats ont créé quatre institutions avec pour objectif premier la protection de l'environnement
;  l'Agence fédérale de l'environnement (FEA), créée en 1993;  l'Agence de l'environnement à Abou Dhabi (anciennement Agence pour la recherche environnementale et la préservation de la faune et de la flore - ERWDA), créée en 1996;  l'Office de l'environnement et des zones protégées, à Chardjah, créé en 1998;  et la Commission pour la protection de l'environnement et le développement industriel (à Ras al-Khaïmah) créée en 1999.  Leurs activités n'ont pas d'incidence directe sur le commerce, à l'exception des questions relatives aux conventions internationales susmentionnées.

48. Aucune taxe n'est perçue à des fins environnementales.
viii) Marchés publics

49. Les données de la comptabilité nationale indiquent que les dépenses consolidées du gouvernement pour les biens et services étaient de 24,3 milliards de dirhams (6,6 milliards de dollars EU), soit 6,4 pour cent du PNB des Émirats en 2004.  Toutefois, ces chiffres ne reflètent pas toute l'importance des marchés publics, dans la mesure où ils ne comprennent pas les achats faits dans le cadre de projets de développement, ou la passation des marchés par les entreprises publiques.  En dépit des dispositions favorisant les fournisseurs nationaux, il y a une forte dépendance vis-à-vis des entreprises étrangères, en particulier les grands projets pour lesquels les compétences locales font défaut.  Selon certains milieux d'affaires, les dispositions concernant le régime de passation des marchés pourraient varier d'un contrat à un autre.
  Les Émirats ne sont pas signataire de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics conclu dans le cadre de l'OMC et n'ont pas non plus le statut d'observateur pour cet accord.
50. Le règlement en matière de marchés publics fédéraux est la Décision n° 20 de 2000 sur le système des contrats de gestion.  Le total des dépenses fédérales au titre de cette décision a atteint 527 millions de dirhams (143 millions de dollars EU) en 2004.  Ladite décision ne s'applique pas aux achats faits par le Ministère de la défense et ceux ayant trait à la sécurité nationale, ou ceux faits au titre de tout "projet" géré par le Comité permanent des projets, ou à tout projet exclu du cadre du règlement par une résolution ou une loi adoptée par le Conseil des ministres

51. Le Département des achats du Ministère des finances et de l'industrie (MFI) gère la plupart des marchés dépassant 1 million de dirhams auxquels s'applique la Décision.  Les Ministères de la santé et de l'intérieur gèrent leurs propres marchés au titre de la Décision.  C'est également le cas des achats (par exemple les routes) par le Ministère des travaux publics et du logement.  D'autres ministères fédéraux et des autorités gouvernementales sont également autorisés à s'occuper de leurs propres marchés pour des achats jusqu'à concurrence de 1 million de dirhams.  Néanmoins, tous les contrats couverts par la Décision nécessitent un contrôle préalable et l'approbation par le MFI.  Les marchés dépassant le seuil de 500 000 dirhams (136 140 dollars EU) sont également sous le contrôle (a posteriori) de la Cour des Comptes (State Audit Institution (SAI)).
  La SAI procède à la vérification extérieure des comptes sous l'autorité du Conseil national fédéral (chapitre II 1)).  En principe, elle est fonctionnellement, organiquement, et financièrement indépendante de l'exécutif.

52. La Décision prescrit que l'achat de produits, de services et de travaux de construction se fasse par "un appel d'offres général" (appel d'offres ouvert), ou dans certains cas, par "un appel d'offres restreint", "une participation pratique" ou "une commande directe".  Dans le cas d'un appel d'offres général, les offres sont annoncées publiquement.  S'agissant des appels d'offres restreints, utilisés lorsque le nombre de fournisseurs est limité, les offres sont sollicitées à partir d'une liste de fournisseurs approuvée préalablement.  Dans le cadre de la méthode de participation pratique, un comité demande des propositions de prix aux entrepreneurs retenus sans aucune procédure d'appel d'offres.  La méthode de la commande directe est à utiliser dans des circonstances exceptionnelles, telles que l'absence de marchés compétitifs (par exemple un monopole).  Selon les données du MFI, une proportion équivalant à 12 millions de dirhams seulement (2,3 pour cent) des achats fédéraux a été effectuée en 2004 selon la méthode de l'appel d'offres restreint, et 10 millions de dirhams ont été dépensés dans le cadre d'une commande directe;  plus de 80 pour cent de la valeur totale des achats faits par le MFI ont été effectués selon la méthode de l'appel d'offre général.

53. Le soumissionnaire doit être un citoyen du CCG ou une entreprise avec une participation étrangère de 49 pour cent au maximum.  Certains appels d'offres sont dispensés de cette condition et sont ouverts aux entreprises et établissements étrangers, essentiellement lorsque ces derniers sont les seuls fournisseurs disponibles.  Dans ces cas, l'entreprise étrangère est invitée à ouvrir une succursale et employer un agent de service (chapitre II 5)).  Selon des milieux d'affaires, les appels d'offres sont généralement ouverts aux fournisseurs étrangers avec lesquels les autorités avaient collaboré sur d'anciens projets.

54. Un avis de passation de marché est généralement publié pendant un mois au MFI ou au  ministère concerné, sous forme électronique (depuis 2001), et deux fois dans deux journaux largement diffusés.  Afin d'avoir accès au système électronique, les fournisseurs doivent se faire enregistrer auprès du MFI et payer 1 000 dirhams la première année et 500 dirhams pour un renouvellement.
  La publication peut se faire également dans des journaux étrangers ou d'autres médias disponibles.  Un avis concernant la passation de marchés prévue est publié au début de chaque exercice financier.  L'avis comprend une description des biens et services achetés, l'autorité recevant les appels d'offres, la période de validité des appels d'offres, et la date limite pour la soumission des offres.  Les spécifications et les conditions de la passation de marché doivent être indiquées en arabe, mais, le cas échéant, elles peuvent être traduites dans une ou plusieurs langues étrangères.

55. Une "caution de soumission" (de 5 pour cent de la valeur de la soumission) déposée dans une banque des Émirats est requise en tant que garantie initiale (article 32 de la Décision).  Un comité de soumissionnaires est constitué par le MFI pour évaluer les offres et choisir l'offre "la meilleure et la moins-disante".  L'entreprise retenue doit fournir une caution de bonne exécution, représentant généralement 10 pour cent de la valeur de la soumission, pour finaliser le contrat (article 50).  Les entreprises à participation majoritaire de l'État sont exemptées des deux obligations en matière de cautionnement.  Il n'existe pas de système normalisé permettant aux fournisseurs de remettre en question l'attribution d'un marché.  Selon les autorités, les réclamations concernant la procédure d'appel d'offres peuvent être soumises à un comité créé au sein du MFI.

56. Tous les achats destinés à la défense sont centralisés au niveau fédéral au Ministère de la défense.  En général, tous les contrats égaux ou supérieurs à 10 millions de dollars EU font l'objet d'un "programme de compensation" dans le cadre du Groupe de compensation des Émirats (UAE Offsets Group (UOG))
 qui a été créé en 1990 et relève du Ministère de la défense.  Dans le cadre de ce programme, tous les achats effectués par les forces armées des Émirats ou leurs éléments sont soumis à l'obligation de compensation.  L'UOG peut également demander des compensations au titre d'achats autres que militaires, bien que ce ne soit pas le cas actuellement.  L'UOG effectue ses achats par voie de négociations directes avec les entrepreneurs sur la base de la compensation.  Il joue le rôle de relais entre les entrepreneurs internationaux et le secteur privé local, l'objectif ultime étant la diversification et le développement de l'économie des Émirats.  
57. Concrètement, les fournisseurs (nationaux ou étrangers) qui signent un contrat au titre de la défense doivent prendre les dispositions nécessaires pour mettre en place une coentreprise avec le secteur privé qui générera des recettes égales à une part convenue du contrat, au cours d'une période déterminée (généralement sept ans).  Un accord d'investissement est conclu sur un "programme de compensation" avec chaque fournisseur étranger de la défense.  Au titre de ce programme, l'entreprise étrangère entreprend de "s'acquitter de son obligation en matière de compensation" équivalente à 60 pour cent de la valeur du contrat initial.  L'UOG mesure le produit d'un projet de compensation par ses profits.  
58. Jusqu'à présent, l'UOG a mis en place plus de 25 coentreprises (voir tableau III.4) avec un capital mixte totalement libéré supérieur à 5 milliards de dirhams (1,3 milliard de dollars EU).  Les projets de compensation couvrent toute la gamme des activités économiques, y compris la publicité, la pisciculture, les centres linguistiques, les chantiers navals, les services de location et les services financiers, et les services médicaux.  Les accords de compensation ont généralement des effets négatifs sur la concurrence et augmentent le coût des biens et des services achetés, du fait que la qualification et la sélection des fournisseurs ne sont pas fondées uniquement sur l'optimisation de la qualité et des coûts, mais sont faussées par des conditions ayant trait au projet de coentreprise associés.

Tableau III.4

Projets mis en œuvre par le Groupe de compensation des Émirats (UAE Offsets Group), 2005

	Nom du projet
	Activité
	Fournisseur du Ministère de la défense/partenaire étranger
	Partenaire local

	Abu Dhabi Shipbuilding 
	Construction d'un chantier naval pour la construction, la maintenance, la réparation et la réarmement des bâtiments de mer et des bateaux de commerce
	Newport News (actions vendues au gouvernement d'Abou Dhabi)
	Gouvernement d'Abou Dhabi
Actionnaires locaux

	Al Wathba Marrionet
	Pépinière de palmiers dattiers pour des plants germant grâce à la culture de tissus
	Kranti Development Limited
	Al Wathba Agricultural Materials

	Berlitz Abu Dhabi
	Centre linguistique
	McDonnell Douglas (devenue Boeing)
	Investisseurs locaux

	BSI Bern Sapeth International LLC
	Publicité et marketing pour le secteur de l'État et le secteur privé
	Deutz AG/Tatra Deutz
Offset Countertrade Dept.
	Emirates Commercial Centre

	Combined Cargo UAE
	Compagnie de navigation possédant et gérant des bateaux, et pratiquant le courtage maritime pour financer et exploiter au niveau mondial une flotte moderne de transporteurs de marchandises solides et de transporteurs mixtes
	Torvald Klaveness Group
	Abu Dhabi Investment Company (ADIC);
Oman & Emirates Invest. Holding General Investments 

	Condor Medical Waste Management - Abu Dhabi
	Traitement des déchets médicaux infectieux provenant des hôpitaux, des infirmeries, des centres de consultations dentaires et des laboratoires
	Giat
	Condor Medical Waste Mgt
General Investments FZE

	GAM-AERO
	Services de maintenance technique pour la mise à l'essai et la réparation du matériel avionique
	Aérospatiale (devenue EADS)
	GAMCO

	Gulf Business Center
	Services de conseil et de consultants pour les sociétés souhaitant investir à Abou Dhabi
	Dassault;  French Fighter Invest & Coop. Programme
	United Technical Services

	Gulf Diagnostic Center
	Centre de soins ambulatoires
	Lockheed Martin
	Ibn Khaldoun

	Gulf Solar Power Company
	Fabrication de générateurs mobiles d'énergie solaire pour la production d'électricité, le dessalement et la réfrigération
	GEC-Marconi
	Al Nasser Holding

	Infoterra (Gula Center for Remote Sensing)
	Centre de services pour recueillir des données de satellite et de télédétection aérienne
	GEC-Marconi (devenue BAe Systems);  Astrium
	Abu Dhabi Industrial Development CO 

	International Fish Farming Co (ASMAK)
	Installations de mariculture pour l'élevage de crevettes et de poissons
	Dassault;  French Fighter Invest & Coop. Programme
	Fondateurs:  63
Actionnaires:  31 400

	Laser Re-nu
	Production de cartouches d'imprimantes à laser recyclées
	Boeing
	Emirates Printing Forms Est

	National Central Cooling Company (Tabreed)
	Systèmes de refroidissement central pour des groupes de bâtiments et des complexes
	
	247 fondateurs

	MIRAK Agriculture (National Horticulture
Center Franserres
	Gestion agricole et de serres
	Dassault;  French Fighter Invest & Coop. Programme Thales
	Al Hamed Enterprises

	Oasis International Leasing Co
	Propriété, gestion, vente, et location de biens et de propriétés
	British Aeropace Systems
	Fondateurs:  59

	Productivity and Leadership Consortium
	Centre de transfert de technologie
	Westinghouse (achetée par Northrop Grumman)
	CERT

	Safewater Chemicals
	Fabrication de produits chimiques
	Specialist Mechanical Engineers
	Al Jaber Group

	Solex Robotics Services
	Services d'inspection pour les cuves de stockage en vrac
	General Electric
	Al Mansouri Specialized Engineering

	UTS Burnstop LLC
	Fabrication de produits et de matériel d'extinction d'incendie
	Dassault;  French Fighter Invest & Coop. Programme
	United Technical Services

	Abu Dhabi Risk & Treasury Systems LLC
	
	Macquarie, MBDA
	Abu Dhabi Commercial Bank

	Trakker ME
	Services de gestion des navires
	Trakker Pakistan
Alfia Investment Company
	Al Jaber Group

	Schmidlin
	Entreprise de pointe de construction de façades visant à augmenter la durée de vie des bâtiments
	Inovex
	Investisseurs locaux

	Gulf Energy Maritime
	Compagnie de navigation
	Thales
	ENOC

	Fusion Glass LLC
	Produits en verre pour des projets de construction architecturaux et d'intérieur
	Diehl IWS
Rohde and Schwarz
	Investisseurs locaux

	German Emirati Company Limited (GECO)
	Production de béton aéré prémoulé
	Alfia Investment Company
	Bina Group

	CITYZZ Visitor Center Emirascope
	Centre de visites utilisant des méthodes interactives faisant appel à plusieurs médias
	Rohde and Schwarz
	Investisseurs locaux

	Éléments de construction préfabriqués
	Production d'éléments préfabriqués
	Rohde and Schwarz
	Investisseurs locaux


Source:
Renseignements communiqués par les autorités des Émirats arabes unis.
59. Chaque émirat a des dispositions spécifiques réglementant les activités en matière de marchés publics.  À Abou Dhabi, par exemple, les contrats entre une entreprise étrangère et un organisme public d'Abou Dhabi sont soumis à la Loi n° 4 de 1977 d'Abou Dhabi.  Seuls les entreprises locales ou les agents locaux des entreprises étrangères qui sont enregistrées à Abou Dhabi peuvent soumettre des offres.  Une caution de soumission doit accompagner tous les appels d'offres pour les marchés publics, et la caution est automatiquement perdue si la soumission est retirée avant la date de l'ouverture des soumissions.

60. La Loi n° 6 de 1997 de Doubaï comprend des dispositions réglementant les contrats entre les administrations publiques et les entreprises concluant un contrat, y compris la préparation des dossiers d'appel d'offres, la publication de l'appel d'offres, les conditions relatives à la caution de la soumission, et les prescriptions en matière de garantie de bonne exécution.  Le gouvernement de Doubaï demande aux entreprises étrangères d'employer un agent de service.  Certains achats gouvernementaux peuvent être traités électroniquement (depuis 2000).

61. Étant donné le régime fédéral des Émirats arabes unis, la majorité des achats (selon la valeur) se font au niveau de chaque émirat.  En outre, vu l'importance du secteur public, y compris les entreprises d'État, les achats publics sont particulièrement importants par rapport aux dépenses totales.  À titre d'exemple, à Abou Dhabi, 70 pour cent de la demande totale de produits pharmaceutiques et de matériel hospitalier reviendraient au Ministère de la santé.

ix) Prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux
62. Le Secrétariat n'a reçu aucune information indiquant l'existence de mesures imposant l'utilisation des produits locaux.  Cependant, le système de distribution exclusive et l'obligation d'employer un agent des Émirats pourraient être liés à un programme pour l'emploi local, comme pourrait l'être l'obligation générale pour une succursale étrangère d'employer un agent local.  En outre, le Groupe de compensation des Émirats (UAE Offsets Group) gère un grand programme de compensation (voir plus haut), qui n'a pas été notifié au titre de l'Accord de l'OMC sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce.

x) Autres mesures

63. Les autorités indiquent qu'aucun accord n'a été encore conclu avec des gouvernements étrangers ou des entreprises étrangères pour limiter les exportations vers les Émirats.  Le Secrétariat n'a été informé d'aucun accord d'échanges compensés conclu par les gouvernements des émirats.  Les Émirats ne maintiennent aucun stock de réserve obligatoire et n'ont jamais pris de mesures en matière de balance des paiements.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et documentation
64. Pour exporter les marchandises ayant pour origine les Émirats arabes unis, les chargeurs sont tenus de fournir aux douanes l'original de la facture et une déclaration d'exportation dûment remplie.

ii) Droits et taxes à l'exportation
65. Depuis 2003, une taxe à l'exportation est perçue sur la ferraille d'acier au taux de 250 dirhams par tonne.
iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation
66. Les Émirats peuvent limiter leurs exportations de pétrole en raison de leur participation à l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP).  En outre, ils contrôlent (au moyen de licences) l'exportation de certains produits pour des motifs de sécurité des personnes, de sécurité nationale ou de protection de l'environnement et afin de respecter les obligations internationales découlant des traités auxquels ils sont partie (Convention de Bâle, CITES, Convention sur les armes chimiques, Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires).  Ils limitent en particulier les exportations de produits à double usage qui pourraient être utilisés dans des programmes de fabrication d'armes de destruction massive, ou d'armes conventionnelles.  Des autorisations sont également requises pour l'exportation d'animaux et de produits du règne animal, de stupéfiants, de substances psychotropes, et de précurseurs.

iv) Subventions et aide à l'exportation et financement et assurance des exportations 
67. Les autorités indiquent que les Émirats n'accordent ni ne maintiennent aucune subvention au sens de l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires.
  Au niveau fédéral, l'Emirate Industrial Bank, détenue à 51 pour cent par le gouvernement fédéral, assure le financement "à des conditions raisonnables" du secteur industriel.
  Ce financement comprend des crédits à l'exportation et l'investissement en capital.
  Pour bénéficier d'un financement, un projet doit prévoir une part d'au moins 51 pour cent pour les Émirats ou le CCG et avoir lieu dans les Émirats.  En outre, il doit avoir une licence industrielle délivrée par le Ministère des finances et de l'industrie.

68. La promotion des exportations relève de chaque émirat.  Selon les autorités, la création d'un organisme fédéral pour la promotion des exportations est actuellement envisagée, et ce dans le but d'harmoniser toutes les activités de promotion sur le territoire des Émirats.

v) Zones franches
69. La première zone franche des Émirats a été créée par décret à Djebel Ali en 1980.  Elle s'est développée depuis, passant de 10 à plus de 300 hectares.  Le succès qu'elle a obtenu dans l'attraction de l'investissement étranger et des compétences techniques, et dans l'augmentation des réexportations et des opérations de transbordement en tant qu'activités commerciales majeures, a incité tous les émirats, à l'exception d'Abou Dhabi, à établir de telles zones pour attirer les investissements étrangers, permettant ainsi la création d'emplois et un développement économique important.  Outre les avantages déjà accordés aux entreprises sur le territoire douanier des Émirats (l'absence d'impôts sur les sociétés et les personnes physiques, le fait de pouvoir rapatrier les capitaux et les profits, de faibles droits à l'importation sauf pour le tabac et les spiritueux, et l'absence de restrictions en matière de change), les régimes des zones franches permettent 100 pour cent de participation étrangère dans les sociétés, et partant un contrôle total sur leurs activités.  Les avantages comparatifs dans chaque zone sont fonction de la situation géographique, des installations, du domaine de spécialisation (par exemple les véhicules à moteur), des frais d'établissement et des dépenses de fonctionnement.

70. Un autre avantage qu'offre l'exploitation d'une zone franche est que la Loi sur les agences commerciales (section 2) i) plus haut), qui réglemente une partie du commerce intérieur sur le territoire douanier n'y est pas appliquée.  Divers types de licences permettent aux opérateurs économiques de pratiquer des activités bien déterminées dans les zones franches.  Dans celle de Djebel Ali, une "licence commerciale générale" permet à son détenteur d'importer, d'exporter, de distribuer, et d'emmagasiner n'importe quels produits conformément aux règles et à la réglementation de la zone;  une "licence commerciale" accorde les mêmes droits, mais pour des produits bien déterminés.  Une "licence industrielle" permet à son détenteur d'importer des matières premières, de fabriquer certains produits, et d'exporter les produits finis.  Une "licence industrielle nationale" est réservée aux entreprises de transformation dans lesquelles la participation du CCG est de 51 pour cent au moins, et permet la vente en franchise sur le territoire douanier des Émirats.  Toutefois, la valeur ajoutée par la société qui établit la zone franche doit représenter au moins 40 pour cent de la valeur du produit qui bénéficie des ventes en franchise.  Une "licence de services" permet à son détenteur d'assurer les services précisés dans la licence dans les limites de la zone.  Le type de services fournis doit être le même que ceux fournis par la société mère.  
71. Une autre spécificité des zones franches en matière de réglementation, qui pourrait devenir importante pour la productivité des entreprises (selon les orientations futures), est l'absence de restrictions sur le recrutement d'employés étrangers.  Il existe actuellement quelques obstacles au recrutement de la main-d'œuvre étrangère aux Émirats;  cela dit, le travail des étrangers a été la source de la croissance économique (chapitre I 1)).  Toutefois, ces obstacles ont été progressivement mis en place pour remédier aux problèmes de chômage des nationaux.  Dans les zones franches, on peut être propriétaire des locaux sur les terrains loués à bail, et donnés en nantissement.  En conséquence, une société établie dans une zone franche, qui a bâti ses propres locaux peut donner en nantissement ces derniers à une banque ou une société de financement pour financer ses dettes ou obligations.

72. Les opérateurs s'inscrivent auprès de l'Administration des douanes de l'émirat dans lequel se trouve la zone franche.  Le service douanier compétent délivre des licences d'importation et d'exportation.  Les produits peuvent être introduits dans les zones franches et vendus dans les boutiques franches, et exportés vers d'autres pays ou d'autres zones et boutiques franches, sans être soumis au droits de douane.
  Les produits peuvent demeurer indéfiniment dans les zones franches.  Toutes les exportations en provenance de zones franches doivent être comptabilisées grâce aux déclarations d'exportation.  Les importations en provenance de zones et de boutiques franches dans le territoire douanier sont passibles de tous les droits de douane et taxes normaux (à l'exception, comme indiqué plus haut, de celles des sociétés détenues par le CCG, qui satisfont au critère de la règle d'origine de 40 pour cent).

73. En décembre 2005, il y avait 22 zones franches exploitées aux Émirats, représentant des investissements de l'ordre de 4 milliards de dollars EU.  Plusieurs zones franches sont spécialisées dans des sous-secteurs de services particuliers, notamment l'Internet City (cité de l'Internet) de Doubaï, la Media City (cité des médias) de Doubaï, la Health Care City (cité des soins de santé) de Doubaï (encadré IV.1), et le Knowledge Village (village du savoir).  Par ailleurs, onze zones franches sont en cours de création, et Doubaï a annoncé le lancement de plusieurs autres zones franches.  L'Autorité de la Zone franche de Djebel Ali (Jafza) gère l'une des zones franches d'exportation les plus grandes et dont le développement est le plus rapide au monde, qui est un centre de premier plan au niveau mondial en matière d'échanges et le transbordement.
  Cette zone est construite autour du port de Djebel Ali à Doubaï, qui est l'un des ports les plus grands au monde (chapitre IV 5)).  Une fois la construction du port de Djebel Ali achevée, en 2007 selon les prévisions, la Zone franche de Djebel Ali sera la seule dans la région à disposer d'un aéroport et d'un port sur place.  Plus de 5 000 hommes d'affaires venant de 120 pays ont des activités dans cette zone:  76 pour cent dans le commerce, l'entreposage et la distribution;  20 pour cent dans la transformation;  et 4 pour cent dans les services.  Jafza est une organisation commerciale, mais dépend financièrement de son seul actionnaire, le gouvernement de Doubaï, auquel elle présente tous les trimestres des rapports sur les résultats obtenus.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Incitations

74. Dans le cadre de leurs obligations annuelles de notification au titre de l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires, les Émirats ont présenté leur notification "nouvelle et complète" la plus récente en avril 2000.
  Selon cette notification, le gouvernement des Émirats arabes unis n'accorde ni ne maintient sur son territoire de subvention au sens de l'article 1.1 de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires qui soit spécifique (au sens de l'article 2 de l'Accord), ou qui ait directement pour effet d'accroître les exportations provenant de son territoire ou de réduire les importations sur son territoire au sens de l'article XVI:1 du GATT de 1994.  Cependant, un certain soutien est fourni à l'agriculture (chapitre IV 2)).  Aucun renseignement n'est disponible en ce qui concerne l'assistance financière accordée par les autorités des différents émirats aux entreprises privées et aux entreprises publiques ayant des activités aux Émirats arabes unis et à l'étranger (voir section ii) plus bas).

75. De nombreuses incitations à l'investissement sont prévues par la Loi fédérale n° 1 de 1979 (voir encadré III.1), allant des importations en franchise à la fourniture des services publics et d'équipements à des prix bas.  L'Emirate Industrial Bank assure le financement "à des conditions raisonnables" du secteur industriel (voir section 3) iv) plus haut).

ii) Entreprises publiques, commerce d'État, et privatisation
76. En octobre 1996, les Émirats ont informé l'OMC qu'il n'y avait dans les Émirats aucune entreprise commerciale d'État au sens de l'article XVII du GATT.
  Un bon nombre d'entreprises publiques sont engagées dans des activités de commerce international, telles celles du sous-secteur des hydrocarbures.  Parmi les entreprises entièrement ou partiellement publiques pratiquant le commerce, on peut citer:  Etisalat, la Compagnie pétrolière nationale d'Abou Dhabi (ADNOC), la Compagnie pétrolière de Doubaï, la Compagnie pétrolière nationale des Émirats, la Compagnie de raffinage de pétrole de Chardjah, la Compagnie d'aluminium de Doubaï, et la cimenterie d'Al Ain.

	Encadré III.1:  Dispositions de la Loi fédérale n° 1 de 1979 portant organisation des affaires industrielles

	Article 20

	Le Conseil des ministres et les autorités des Émirats peuvent accorder aux projets qui remplissent certaines conditions les privilèges et les exemptions ci-après:

	
-
attribution d'un site de construction pour le projet, soit à titre gratuit, soit à un prix réduit ou à un loyer symbolique, et ce dans des conditions optimales;

	
-
location des bâtiments industriels nécessaires à des conditions optimales, dans les zones industrielles établies par le gouvernement;

	
-
fourniture de l'électricité et de l'eau à des tarifs incitatifs;

	
-
importation en franchise de ce qui suit:

	
a)
machines, équipements, pièces détachées et matériaux de construction nécessaires au projet;

	
b)
matières premières et intermédiaires, produits semi-finis, matériaux d'emballage et d'empaquetage utilisés au niveau de production;

	
-
exemption d'impôts des profits générés par le projet, ainsi que les montants de la réserve déduits de ces profits qui seront réinvestis dans le projet, pour une période renouvelable de cinq ans commençant à compter de la date à laquelle la production devient effective;

	
-
exemption des produits fabriqués localement - lorsqu'ils sont exportés - des droits et taxes à l'exportation;

	
-
subventions à l'exportation;  et

	
-
mesures de protection pour les produits locaux, compte tenu de leur genre, qualité et quantité.

	Article 21

	La priorité en ce qui concerne les privilèges et exemptions mentionnés à l'article 20 est accordée aux projets:

	
-
compétitifs, orientés vers l'exportation ou la substitution des exportations;

	
-
utilisant des matières premières locales;

	
-
établis dans des zones déterminées par le gouvernement;  et

	
-
à tous autres projets pouvant avoir une importance économique particulière, et faisant partie, pour cette raison, du plan de développement du gouvernement.

	La présente loi s'applique à la plupart des projets industriels, à l'exception de ceux concernant l'extraction ou le raffinage du pétrole ou d'autres matières premières.

	Source:
Loi fédérale n° 1 de 1979 portant organisation des affaires industrielles.


77. De manière générale, les gouvernements des émirats exercent un contrôle important et direct sur l'économie, et partant sur le commerce extérieur.  Une grande partie des entreprises engagées dans des activités productives sont la propriété des émirats ou du gouvernement fédéral ou sont contrôlées par eux.  Grâce aux investissements publics importants, généralement en partenariat avec des entreprises étrangères qui apportent leurs technologies, de nombreuses entreprises publiques productives se sont développées suffisamment pour devenir compétitives sur les marchés mondiaux.  En outre, en raison de la structure de leur capital, ces entreprises bénéficient d'une notation financière qui leur permet de faire des emprunts à de faibles taux d'intérêt.  Certaines d'entre elles (comme par exemple dans le domaine de l'électricité et du transport aérien) mettent également à profit un environnement local favorable lorsqu'elles sont à la fois opérateurs et organismes de réglementation.

78. Ces dernières années, les sociétés émiriennes ont fait de plus en plus d'acquisitions à l'étranger, en particulier dans le secteur des transports.  À titre d'exemple, Dubai Ports International (devenue DP World), le sixième exploitant portuaire au monde, propriété du gouvernement de Doubaï, a fait une offre de 3 milliards de livres sterling en octobre 2005 pour P&O, le plus grand groupe de Grande-Bretagne exploitant de ports et de transbordeurs.  En février 2005, Dubai Ports International a annoncé l'acquisition de CSX World Terminals pour environ 1,5 milliard de dollars EU, assurant ainsi une forte présence en Asie pour la première fois, notamment à Hong Kong, Chine et en Chine, ainsi qu'en Australie, en Allemagne, en République dominicaine et en République bolivarienne du Venezuela.

79. Les seules mesures importantes vers la privatisation depuis l'accession à l'OMC en 1996 ont été prises dans les sous-secteurs de l'électricité et du gaz d'Abou Dhabi (chapitre IV 3)).  L'Emirat d'Abou Dhabi a également mis sur pied des plans pour la vente de certaines entreprises du secteur manufacturier (chapitre IV 4)).

iii) Politique de la concurrence et contrôle des prix
80. Les Émirats ne disposent pas de législation sur la concurrence.  Les pratiques anticoncurrentielles sont traitées au cas par cas par le Ministère de l'économie et du plan, en consultation avec le Ministère des finances et de l'industrie et les chambres de commerce.  En principe, le marché des Émirats devrait être très concurrentiel étant donné les faibles droits à l'importation et l'absence de barrières non tarifaires.  Toutefois, il y a un manque de compétitivité dû aux effets de segmentation du marché de la Loi sur les agences commerciales (voir section 2) i) plus haut).  Ces droits exclusifs constituent également un obstacle à la pleine intégration dans le cadre du CCG.

81. Il n'y a pas de contrôle de prix a priori, mais le Ministère de l'économie et du plan surveille les prix de 15 produits, essentiellement agricoles, afin de contenir les effets négatifs des cartels et d'autres pratiques anticoncurrentielles.
  Le gouvernement fédéral et ceux des Émirats jouent un rôle dans la fixation des prix ou l'approbation d'un certain nombre de services, notamment les services des télécommunications, et des services postaux et médicaux.  Les prix de l'électricité, de l'eau, et du gaz sont fixés par des entreprises publiques au niveau de chaque émirat.

iv) Droits de propriété intellectuelle

a) Généralités

82. Les Émirats se sont prévalus initialement de leur droit, au titre des articles 65:2 et 65:4 de l'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (Accord sur les ADPIC), de différer pendant une période de quatre ans à compter du 1er janvier 1996 la date d'application de l'Accord, et de différer pendant une période de cinq ans à compter du 1er janvier 2000 la date d'application des dispositions en matière de brevets de produits.

83. Dans le cadre de l'examen, en 2001, de leur législation sur la propriété intellectuelle, les Émirats ont fourni des réponses à des questions posées par le Canada, le Japon, la Suisse et les États‑Unis.
  Ultérieurement, des modifications ont été adoptées et trois lois sont entrées en vigueur en 2002:  la Loi fédérale n° 17 de 2002 (promulguée le 17 novembre 2002) concernant la réglementation industrielle et la protection des brevets, dessins et modèles industriels;  la Loi fédérale n° 8 de 2002 (promulguée le 24 juillet 2002), portant modification de la Loi fédérale n° 37 de 1992 sur les marques de fabrique ou de commerce;  et la Loi fédérale n° 7 de 2002 (promulguée le 1er juillet 2002) sur le droit d'auteur et les droits connexes.

84. Conformément à l'article 63:2 de l'Accord sur les ADPIC, les Émirats ont notifié la version anglaise de la Loi fédérale n° 7 de 2002 sur le droit d'auteur et les droits connexes.
  Les Émirats se sont engagés à communiquer les deux autres lois au Secrétariat de l'OMC dès que leur traduction aura été achevée.  Les autorités ont indiqué que le point de contact pour les droits de propriété intellectuelle est le Ministère de l'économie et du plan.

85. Les Émirats sont partie aux traités suivants:  Convention instituant l'OMPI, depuis septembre 1974;  Convention de Paris (propriété industrielle), depuis septembre 1996;  Convention de Berne (œuvres littéraires et artistiques), depuis juillet 2004;  PCT (Traité de coopération en matière de brevets), depuis mars 1999;  Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur (WCT), depuis juillet 2004;  Convention de Rome, depuis janvier 2005;  Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (WPPT), depuis juin 2005.

b) Brevets

86. La Loi n° 44 de 1992 sur les brevets et les dessins et modèles prévoit l'application de la protection par brevet aux nouvelles inventions résultant d'une idée novatrice ou du perfectionnement novateur d'une invention brevetée, que ce soit à l'égard d'un nouveau produit industriel, de procédés industriels ou d'utilisations de procédés industriels connus.  Cette loi a été modifiée en novembre 2002, en partie pour assurer la conformité avec les dispositions de l'Accord sur les ADPIC.  Par exemple, la période de protection par brevet, de 15 ans, prolongeable de cinq ans, est passée à 20 ans (période non renouvelable) à compter de la date de présentation de la demande.

87. Ladite loi habilite le titulaire du brevet à empêcher les tiers de fabriquer, importer, offrir à la vente, vendre ou utiliser le produit ou le conserver de toute autre manière en vue de le vendre ou de l'utiliser, ou utiliser le procédé.  Pour être conforme à l'article 28 de l'Accord sur les ADPIC, la modification a précisé les droits dont jouit le titulaire du brevet pour empêcher les tiers de l'utiliser.
88. La modification de 2002 a étendu la portée de la protection des innovations à tous les domaines technologiques, notamment l'agriculture, la chasse, la pêche, l'artisanat et les services, protégeant ainsi tant les produits que la méthode de traitement.  Auparavant, les inventions liées à la chimie de médicaments ou de composés pharmaceutiques, ainsi que les inventions en matière de produits alimentaires n'étaient pas protégées.  Elles le sont désormais par l'intermédiaire de l'article 66 de la loi en question.  Les exclusions (de la brevetabilité) concernent la recherche phytotechnique et zootechnique, ou les procédés biologiques d'obtention de végétaux ou d'animaux,  autres que les procédés et produits microbiologiques;  les principes et découvertes scientifiques;  les méthodes diagnostiques, thérapeutiques et chirurgicales pour le traitement des personnes ou des animaux;  ainsi que les inventions qui touchent la défense nationale ou qui pourraient être incompatibles avec l'ordre public et la moralité.  Les micro-organismes sont brevetables.

89. Le ministère de tutelle pour les questions relatives à la propriété intellectuelle est le Ministère des finances et de l'industrie.  Depuis l'entrée en vigueur des ADPIC, il a ouvert un registre dans lequel les demandes de brevets pour des inventions concernant des produits pharmaceutiques et agrochimiques peuvent être enregistrées.
90. La Loi sur les brevets et les dessins et modèles prévoit des licences non exclusives après une période de trois ans depuis l'octroi du brevet.  Un demandeur doit prouver qu'il s'est efforcé d'obtenir une licence auprès du titulaire du brevet à des conditions raisonnables.  La licence doit viser à répondre aux besoins du marché local.  L'article 23 de la Loi sur les brevets et les dessins et modèles stipule que l'importation d'un produit n'est pas un motif suffisant pour l'octroi d'une licence obligatoire.  Aucune licence obligatoire n'a été encore accordée jusqu'à présent.  Il n'existe pas aux Émirats de dispositions concernant les importations parallèles de produits brevetés, ni de jurisprudence à cet égard.

c) Dessins et modèles industriels

91. Les dessins et modèles industriels sont protégés par la Loi sur les brevets et les dessins et modèles (article 51) et le Décret n° 11 de 1993 y relatif (articles 45 à 49).  Le titulaire jouit des droits exclusifs sur les importations de tout produit lié au dessin ou modèle industriel ou son traitement en vue de l'offrir à la vente ou de le vendre.  Un registre spécial est tenu par le Ministère des finances et de l'industrie (Direction générale des dessins et modèles industriels).  Tous les dessins et modèles industriels doivent être enregistrés.  Les dispositions concernant lesdits dessins et modèles prévues par la Loi sur les brevets et les dessins et modèles s'appliquent également aux circuits intégrés (articles 43 à 51).  La protection est accordée pendant dix ans, et est renouvelable une fois pour cinq ans.

d) Topographies des circuits intégrés 

92. Les programmes d'ordinateur sont protégés par la Loi n° 40 de 1992 sur le droit d'auteur et les droits connexes.  La modification de 2002 a étendu la portée de sa protection aux applications des programmes d'ordinateur et aux compilations de données.  Selon les autorités fédérales, cette loi fournit désormais des dispositions claires pour traiter la situation prévue dans la dérogation aux dispositions de l'article 36 spécifiée à l'article 37 de l'Accord sur les ADPIC dans le cas où une personne ne savait pas ou n'avait pas de raison valable de savoir, lorsqu'elle a acquis un circuit intégré ou un article l'incorporant, qu'il contenait une topographie illicite.
93. Les dispositions relatives aux dessins et modèles industriels de la Loi sur les brevets et les dessins et modèles s'appliquent également aux circuits intégrés (articles 43 à 51).  La durée de protection est de dix ans et est renouvelable une fois pour cinq ans.

e) Droit d'auteur et droits connexes
94. La Loi n° 40 de 1992 sur le droit d'auteur et les droits connexes est la principale législation protégeant le droit d'auteur.  Elle a été modifiée en 2002.
  La modification fournit des mesures plus détaillées pour assurer le respect du droit d'auteur conformément aux dispositions de l'Accord sur les ADPIC.  En particulier, cette modification vise à satisfaire aux obligations découlant de l'article 9 de l'Accord sur les ADPIC (Convention de Berne, articles 1 à 21 - à l'exception de l'article 6bis) par le biais de l'extension de leur portée à davantage d'œuvres et de types d'expression, ainsi que de l'objet et de la nature de la protection.  La modification introduit le droit exclusif d'exploiter, en vertu du droit de location, les œuvres littéraires, notamment les programmes d'ordinateur et les œuvres cinématographiques.  La protection du droit d'auteur dure 50 ans.  Le ministère de tutelle pour les questions relatives au droit d'auteur est le Ministère de l'information et de la culture

f) Marques de fabrique ou de commerce
95. La Loi n° 37 de 1992 sur les marques de fabrique ou de commerce est la principale législation protégeant les marques de fabrique ou de commerce.  L'article 2 de cette loi considère comme marque de fabrique ou de commerce, entre autres choses, des signes qui revêtent une forme particulière s'ils servent à distinguer des marchandises, des produits ou des services, ou à indiquer que les produits, marchandises ou services sont les propriétés du titulaire de la marque.
  Le son constitue un élément d'une marque de fabrique ou de commerce s'il accompagne la marque en question.  La loi relative aux marques contient également des dispositions concernant les marques bien connues.

96. La Loi sur les marques de fabrique ou de commerce permet au tribunal de décréter l'effacement d'une marque de fabrique ou de commerce s'il a été déterminé que la marque n'a pas réellement été utilisée pendant cinq années à moins que le titulaire justifie le non-usage de la marque de fabrique ou de commerce.  Selon les autorités, la modification de 2002 apportée à cette loi a ajouté que le non-usage de la marque de fabrique ou de commerce ne doit pas constituer un motif pour l'effacement s'il est dû à des raisons n'ayant aucun rapport avec la propriété de la marque.  Le renouvellement de l'enregistrement d'une marque de fabrique ou de commerce est illimité.  Le ministère de tutelle pour les questions concernant les marques de fabrique ou de commerce est le Ministère de l'économie et du plan.

97. La Loi sur les marques de fabrique ou de commerce ne comprend pas de dispositions relatives aux importations parallèles ou à l'extinction des droits nationaux ou internationaux.  Cela dit, le titulaire d'une marque de fabrique ou de commerce peut, par un contrat notarié écrit, accorder à toute personne une licence l'autorisant à utiliser la marque en question (article 30).  La licence n'a pas d'effet sur les tierces parties à moins qu'elle soit consignée dans le registre et publiée comme prescrit dans le règlement d'application.  Selon les autorités, la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce peut, en conséquence, être invoquée par le titulaire de la marque pour empêcher les importations parallèles.  Toutefois, aucune affaire de ce genre n'a été encore introduite aux Émirats.

g) Indications géographiques

98. La Loi sur les marques de fabrique ou de commerce ne contient pas de définition d'une indication géographique en tant que telle.  Toutefois, les indications géographiques sont considérées comme des marques de fabrique ou de commerce si elles servent à distinguer les marchandises ou les services eu égard à leur production, leur sélection ou leur commercialisation.  Les indications géographiques concernant les boissons alcooliques ne peuvent être enregistrées aux Émirats.  En vertu de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce, une marque qui induit les consommateurs en erreur à propos de l'origine d'un produit ne peut être enregistrée.

h) Protection des renseignements non divulgués
99. L'article premier de la Loi sur les brevets et les dessins et modèles industriels définit le "savoir-faire" comme les informations, données ou connaissances techniques qui résultent de l'expérience professionnelle et qui sont applicables dans la pratique.  L'article 39 prévoit que le savoir‑faire est protégé contre toute utilisation, divulgation ou communication illégale par des tiers, à moins que les renseignements en cause n'aient été publiés ou communiqués au public.  De plus, le règlement d'application de la Loi de 1992 sur les brevets (Décision n° 11 de 1993 du Conseil ministériel) énonce les procédures à suivre pour garantir la protection du savoir-faire.
100. En ce qui concerne les produits pharmaceutiques en particulier, la Loi n° 4 de 1983 relative aux établissements pharmaceutiques et à la profession de pharmacien et sa réglementation prévoient la création d'un comité responsable de l'enregistrement et de la tarification des produits pharmaceutiques.  Tous les renseignements confidentiels qui lui sont soumis doivent le demeurer, à condition que le titulaire ait pris les mesures nécessaires pour protéger leur caractère confidentiel.  Selon les autorités, la durée de protection des renseignements non divulgués dans le sous-secteur pharmaceutique est en pratique de cinq ans.

i) Moyens de faire respecter les droits
101. La Loi sur le droit d'auteur, la Loi sur les brevets et les dessins et modèles industriels, et la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce prévoient des mesures destinées à prévenir la violation des droits de propriété intellectuelle, y compris la saisie préventive, la confiscation, le retrait ou la destruction des produits et du matériel, ainsi que l'annulation des effets des actes illégaux et l'octroi d'un dédommagement.  En outre, la Loi n° 3 de 1987 qui prévoit des sanctions dans ce domaine énonce des peines d'emprisonnement allant jusqu'à trois ans pour la violation des droits de propriété intellectuelle.  L'Administration des douanes est habilitée à prendre, conformément aux lois susmentionnées ainsi qu'en vertu de la réglementation douanière, des mesures à la frontière en vue de prévenir toute atteinte à des droits de propriété intellectuelle.  De telles mesures peuvent être prises soit à la demande du titulaire du droit, soit aux termes d'une ordonnance judiciaire.
102. Les articles 37 à 42 de la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce définissent les peines applicables en cas de contrefaçon, d'imitation, de pratiques dolosives envers le public et d'utilisation frauduleuse d'une marque de fabrique ou de commerce enregistrée.  Des amendes d'au moins 5 000 dirhams au nombre illimité peuvent être infligées, ainsi que des peines d'emprisonnement au nombre également illimité (jusqu'à trois ans en vertu de la Loi sur les sanctions).  La Loi sur le droit d'auteur énonce des procédures similaires, avec un minimum de détention de deux mois (allant jusqu'à trois ans en vertu de la Loi sur les sanctions), et des amendes allant de 10 000 à 50 000 dirhams.  Les articles 60 à 62 de la Loi sur les brevets énoncent également des sanctions pénales et des amendes allant de 5 000 à 100 000 dirhams.  La peine d'emprisonnement est d'au moins trois mois, et peut aller jusqu'à trois ans en vertu de la Loi sur les sanctions.
� Loi fédérale sur les sociétés n° 8 de 1984 (Loi sur les sociétés commerciales - CCL).


� Loi sur les agences commerciales, Loi fédérale n° 18 de 1981, telle que modifiée par la Loi n° 14 de 1988.


� Département d'État des États-Unis (2005).  Les renseignements sur la part des importations totales effectuées par des agents exclusifs ne sont pas disponibles.


� Département d'État des États-Unis (2005).


� Lait en poudre et lait condensé;  légumes surgelés et en conserve;  aliments et lait pour enfants;  poulets;  huile de friture;  riz;  farine;  produits de la pêche;  viande et produits à base de viande;  thé;  café;  fromages;  pâtes alimentaires (macaroni, vermicelles);  sucre;  et couches (Décision du Cabinet n° 538/1).


� La Loi sur le régime douanier commun des États du CCG peut être consulté en ligne à l'adresse:  http://library gcc-sg.org/English/enew01.htm.


� Une description des procédures douanières du CCG peut être consultée en ligne à l'adresse:  http://www.gcc-sg.org/GCC-Customs/gcc_cu01e.html.


� Les principaux bureaux douaniers sont:  les douanes de Doubaï (http://www.dxbcustoms.gov.ae);  les douanes d'Abou Dhabi (http://www.auhcustoms.gov.ae);  les douanes de Chardjah (http://www.sharjahcustoms.gov.ae);  et les douanes de Foudjaïrah (http://www.fujairahcustoms.gov.ae).


� Document de l'OMC G/VAL/N/4/ARE/1 du 15 septembre 2004.


� Document de l'OMC G/VAL/W/120 du 27 mai 2003.


� Le taux de droit sur l'alcool a été imposé par une Résolution du Cabinet (n° 141/4)


� Les codes SH sont les suivants:  29011010, 29011020, 29011030, 29011040, 29011050, 29011060, 29011090, 29012100, 29012200, 29012300, 29012400, 29012910, 29012920, 29012930, 29012940, 29012950, 29012960, 29012990, 29021100, 29021900, 29022000, 29023000, 29024100, 29024200, 29024300, 29024400, 29025000, 29026000, 29027000, 29029010, 29029020, 29029090, et 30068000.


� La section VIII de la Loi douanière commune des États du CCG indique les organismes et les marchandises exemptées de droits, tels que le corps diplomatique, les forces militaires, les effets personnels, les importations par les institutions de bienfaisance, et les marchandises en retour.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/ARE/1 du 25 avril 2000.


� Documents de l'OMC G/ADP/N/1/ARE/1 du 26 mars 1997;  G/SCM/N/1/ARE/1 du 26 mars 1997;  et G/SG/N/1/ARE/1 du 27 mars 1997.


� Loi fédérale n° 28 de 2001.  Consulter les renseignements en ligne de l'ESMA à l'adresse:  http://www.uae.gov.ae/esma/.


� Loi fédérale n° 28 de 2001.  Consulter les renseignements en ligne de l'ESMA, disponibles à l'adresse:  http://www.uae.gov.ae/esma/.


� Les renseignements de l'ENAS en ligne sont disponibles à l'adresse:  http://www.ae/enas.


� Les renseignements sur le Centre d'accréditation sont disponibles à l'adresse:  http://ugn.dm.gov.ae/DMEGOV/dm-mp-dcl.


� G/SPS/N/ARE/3 du 29 juillet 2004.  Consulter les renseignements en ligne du Centre d'information sur l'agriculture à l'adresse: http://www.uae.gov.ae/uaeagricent/.


� Dans le cadre de l'Accord SPS, les Membres peuvent faire part de leurs préoccupations concernant des mesures SPS appliquées par d'autres Membres.  Ils peuvent demander les motifs de ces mesures et le Membre qui applique la mesure doit les communiquer.


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/49/Rev.6 du 9 juin 2004.


� Cette loi est disponible en ligne à l'adresse:  http://www.uae.gov.ae/uaeagricent/ RULES_REGULATIONS/law/Federal5_e.doc.


� Loi fédérale n° 6 de 1979, concernant la quarantaine vétérinaire, telle que modifiée en 1992, disponible à l'adresse:  http://www.uae.gov.ae/uaeagricent/RULES_REGULATIONS/federal_rules_e.stm.


� Règlement technique  n° 9 de 1995 du CCG.


� D'autres renseignements sont disponibles à l'adresse:  http://www.buyusainfo.net/ docs/x_3675466.pdf.


� Loi fédérale sur l'environnement n° 24 de 1999.


� Administration du commerce international des États-Unis (2004).


� La Constitution provisoire de 1971 des Émirats arabes unis a établi la Cour des Comptes (SAI) en tant que l'une des autorités fédérales (Loi fédérale n° 7 de 1976).


� Renseignements en ligne disponibles à l'adresse:  http://www.saiuae.gov.ae/abenglish.html#a.


� Département d'État des États-Unis (2005).


� Des renseignements en ligne sont disponibles à l'adresse:  www.uae.gov.ae et egov.uae.gov.ae (uniquement en arabe).


� Renseignements en ligne de l'UOG, disponibles à l'adresse:  http://www.uaeoffsets.org/.


� Dans l'Émirat de Doubaï, Tejari.com est utilisé pour publier les achats publics de matériel de technologie de l'information.


� Ambassade de Grande-Bretagne, Section commerciale, Abou Dhabi, "Background notes on Abu Dhabi".  Renseignements disponibles à l'adresse:  http://www.uktradeinvest.gov.uk/ukti/ShowDoc/ BEA+Repository/345/370160.


� Consulter également les renseignements en ligne de l'Agence fédérale pour l'environnement à l'adresse:  http://feapp.fea.gov.ae.


� Document de l'OMC G/SCM/N/38/ARE du 18 avril 2000.


� Banque centrale des Émirats arabes unis (2003).


� Consulter les renseignements en ligne de l'Emirates Industrial Bank pour un résumé des types de financement disponibles à l'adresse:  http://www.emiratesindustrialbank.net/financialservices.htm.


� Les renseignements sur toutes les zones franches des Émirats sont disponibles en ligne à l'adresse:  http://www.uaefreezones.com/.


� Les produits ci-après ne peuvent pas être introduits dans les zones franches, ni vendus dans les boutiques franches:  produits inflammables, à l'exclusion des combustibles autorisés indispensables;  matières radioactives;  armes;  munitions et explosifs de toutes sortes, à l'exception de ceux autorisés par les autorités compétentes;  produits portant atteinte aux lois relatives à la protection des droits de propriété intellectuelle;  tous types de stupéfiants et leurs dérivés;  produits dont l'origine est un pays économiquement boycotté;  et produits dont l'entrée dans le pays est prohibée.


� De plus amples informations sont disponibles en ligne à l'adresse:  www.jafza.ae.


� Document de l'OMC G/SCM/N/60/ARE du 18 avril 2000.


� Banque centrale des Émirats arabes unis (2003).


� Document de l'OMC G/STR/N/1/ARE du 14 octobre 1996.


� Banque mondiale (2002)


� Lait en poudre et lait condensé;  légumes surgelés et en conserve;  aliments et lait pour enfants;  poulets;  huile de friture;  riz;  farine;  produits de la pêche;  viande et produit à base de viande;  thé;  café;  fromages;  pâtes (macaroni, vermicelles);  sucre;  et couches (Décision du Cabinet n° 538/1).


� Document de l'OMC IP/Q/ARE/1 du 2 février 2004.


� Document de l'OMC IP/N/1/ARE/C/1 du 3 mars 2004


� Le texte de la législation de 2002 figure dans le document de l'OMC IP/N/1/ARE/C/1 du 3 mars 2004.


� L'article premier de cette loi définit un signe comme étant un dessin perceptible visuellement et qui constitue un élément.





